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CIRCULAIRE COL 06/2022 COMMUNE DU MINISTRE DE LA JUSTICE, DES MINISTRES DES ENTITÉS FÉDÉRÉES ET DU COLLÈGE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX –
1) L’EXÉCUTION DES PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ DE TROIS ANS OU MOINS 
2) LA LIBÉRATION ANTICIPÉE POUR CAUSE DE SURPOPULATION
SYNTHÈSE

1. GUIDE DE LECTURE GÉNÉRAL

Point 1	Donne un aperçu des différentes modifications législatives 
                             
· ! Recommandation d’utiliser une version coordonnée de la loi


Point 2	Explique la nouvelle législation relative :

· aux peines privatives de liberté de trois ans et moins (voir le point 2.1.)
· à la libération anticipée pour cause de surpopulation (voir le point 2.3.6)

· Il est recommandé de lire cette partie pour avoir une vue d’ensemble de la nouvelle réglementation relative à l’exécution des peines privatives de liberté de trois ans et moins.

· Les magistrats en service de jour/de nuit doivent prendre spécifiquement connaissance des parties relatives à l’ordre d’incarcération (procédure « tout en étant en liberté ») et à l’arrestation provisoire (libération anticipée pour cause de surpopulation) (voir les mentions dans le tableau ci-après).

	
Point 3	Porte sur les schémas de processus et accords concrets avec les autres partenaires impliqués

· Cette partie est destinée aux personnes qui se chargent spécifiquement de l’exécution des peines : les magistrats spécialisés liés aux tribunaux de l’application des peines, les bureaux « Exécution des peines » des parquets (généraux) et les magistrats de référence « Exécution des peines ».


Point 4		L’évaluation et le suivi ultérieur de la circulaire

2. PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ DE TROIS ANS ET MOINS
Dans les grandes lignes, les innovations principales de la nouvelle législation sont les suivantes :  
(davantage d’explications et de détails sont facilement disponibles dans la circulaire via les renvois)

A. La compétence de l’exécution des peines est transférée du pouvoir exécutif (application des circulaires ministérielles) au pouvoir judiciaire.

B. Date de l’entrée en vigueur : 1er septembre 2022
MAIS l’entrée en vigueur est progressive (voir le point 2.2.) :

à partir du 1er septembre 2022 : peines privatives de liberté d’un total de plus de deux ans à trois ans inclus
à partir du 1er septembre 2023 au plus tard : également pour les peines privatives de liberté de deux ans ou moins.

MAIS disposition transitoire importante :

Une large période de transition extinctive lors de laquelle les circulaires ministérielles resteront d’application est prévue.

La nouvelle loi s’applique uniquement aux condamnés qui exécutent exclusivement un jugement/arrêt pour des peines privatives de liberté de trois ans ou moins (pour le moment, deux ans) prononcées après le 1er septembre 2022 et qui sont coulées en force de chose jugée.

· si exécuté conjointement avec un jugement/arrêt datant d’avant le 1er septembre 2022  les circulaires ministérielles restent d’application
· si le condamné exécute déjà une peine (détention/surveillance électronique/détention limitée)  les circulaires ministérielles sont d’application
En revanche, si la nouvelle loi est d’application et qu’un jugement datant d’avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi est exécuté plus tard  la nouvelle loi reste d’application.

Le condamné peut également toujours demander par écrit l’application de la nouvelle loi.

Davantage d’explications, également concernant les autres dispositions transitoires, sont disponibles au point 2.2.

C. Pour les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, le législateur a introduit une procédure simplifiée :
	Peines privatives de liberté allant jusqu’à trois ans
	Peines privatives de liberté de plus de trois ans

	Compétent : juge de l’application des peines siégeant seul
	Tribunal de l’application des peines : juge de l’application des peines + assesseurs

	En principe, procédure écrite
sauf si le juge de l’application des peines estime qu’une audience est nécessaire
	Débat contradictoire à l’audience

	Avis facultatif du ministère public
	Avis obligatoire du ministère public



Directives relatives à l’avis facultatif du ministère public (voir le point 3.2.) :

Un avis écrit doit obligatoirement être rendu dans les cas suivants :

· Dans tous les dossiers où le juge du fond a prononcé une peine d’emprisonnement effective de plus de 18 mois ;
· En cas de condamnations pour certaines infractions (indépendamment du taux de la peine) ;
· Dans des cas spécifiques : mise à disposition et récidive légale (indépendamment du taux de la peine/de l’infraction sous-jacente) ;
· En fonction de la procédure pendante devant le juge de l’application des peines.

D. Pour les peines privatives de liberté de trois ans ou moins, deux procédures différentes sont possibles :
   	1) la procédure « tout en étant en liberté » (article 29, § 2/1 SJE)
   	2) la procédure « tout en étant en détention »
				* * * * 
1) LA PROCÉDURE « TOUT EN ÉTANT EN LIBERTÉ » (VOIR LES POINTS 2.1. ET 3.3.)
La particularité de cette procédure est que le condamné peut attendre « tout en étant en liberté » la décision d’octroi de la surveillance électronique/détention limitée prise par le juge de l’application des peines. 
Conditions :

· Cette procédure s’applique aux condamnés qui se trouvent immédiatement dans les conditions de temps pour demander la surveillance électronique/détention limitée. Abstraction faite des dossiers avec détention préventive, il s’agit des peines privatives de liberté dont le total des peines va jusqu’à 18 mois ;
· Les délits sexuels, infractions terroristes et signes d’extrémisme violent sont exclus de cette procédure ;
· Cette procédure s’applique uniquement aux condamnés qui se sont présentés spontanément à la prison après réception du billet d’écrou (et pas après une ordonnance de capture, une arrestation immédiate, une extradition, etc.).
(voir le point 3.3.1.1.)

Procédure :
· Après l’inscription à la prison, le condamné peut déposer immédiatement une demande écrite de surveillance électronique/détention limitée au greffe de la prison ;
· Il reçoit de plein droit (en vertu de la loi) une suspension de l’exécution de la peine privative de liberté jusqu’à la décision du juge de l’application des peines relative à la surveillance électronique/détention limitée et, en cas d’octroi de la surveillance électronique, jusqu’à l’activation du bracelet ;
· Responsabilisation du condamné qui doit constituer lui-même son dossier (formulaire type développé – possibilité de le remplir en ligne – joint à la circulaire)
et le déposer au greffe près le juge de l’application des peines dans les 15 jours ouvrables ;
· Le directeur de la prison ne rend AUCUN avis ;
· Le ministère public rend un avis facultatif (voir les directives ci-avant).

	Ordre d’incarcération (article 29, § 2/2 SJE) (voir les points 2.1. et 3.3.1.13) :

Le Ministère public : 

· procureur du Roi du ressort dans lequel se trouve le condamné ;
· ministère public spécialisé près le tribunal de l’application des peines 
peut, pendant la période de suspension de l’exécution, :

· période allant du dépôt de la demande écrite de surveillance électronique/détention limitée jusqu’au jugement du juge de l’application des peines ;
· période du jugement du juge de l’application des peines, mais quand il n’est pas encore coulé en force de chose jugée ;
· période allant de la décision d’octroi de la surveillance électronique prise par le juge de l’application des peines jusqu’à l’activation du bracelet
délivrer un orde d’incarcération :

· si le condamné met gravement en péril l’intégrité physique et psychique de tiers (le même motif que pour l’arrestation provisoire) ;
· s’il y a un risque de soustraction (motif supplémentaire).
Différent de l’ordonnance d’arrestation provisoire, l’ordre d’incarcération constitue une décision autonome du ministère public, qui ne doit pas être soumise ou confirmée par le juge de l’application des peines.

Directives pour le ministère public (voir le point 3.3.1.13) – modèle à l’annexe 2 de la circulaire.




- Si le condamné se voit octroyer la surveillance électronique et fait ensuite une demande de libération anticipée pour cause de surpopulation ou de mise en liberté en vue de l’éloignement, aucun avis du directeur de la prison n’est demandé, le principe de la responsabilisation est d’application et le condamné doit par conséquent constituer lui-même le dossier. Un formulaire type a également été élaboré à cet égard pour ces deux hypothèses.
(voir le point 3.3.2)

2) LA PROCÉDURE « TOUT EN ÉTANT EN DÉTENTION » (VOIR LES POINTS 2.1. ET 3.4.)
Tous les condamnés qui ne relèvent pas de la procédure « tout en étant en liberté » sont mis en détention en exécution de la peine privative de liberté. Ils demandent leurs modalités d’exécution de la peine alors qu’ils sont en détention et restent en détention en attendant la décision du juge de l’application des peines.
Procédure :

· Dépôt de la demande écrite de la modalité d’exécution de la peine au greffe de la prison
· Le directeur de la prison constitue le dossier et rend un avis
· Le ministère public rend un avis facultatif (voir les directives ci-avant)



3. OPTIMISATION DU PROCESSUS DE TRAVAIL
- Un processus uniforme a été développé pour l’exécution des peines privatives de liberté par le ministère public (voir le point 3.1.3.) :
· Au préalable, les services d’exécution des peines doivent poser un certain nombre d’actes juridiques afin d’exécuter ensemble, dans la mesure du possible, les peines privatives de liberté.
· Rationalisation de la méthode de travail et modèle de billet d’écrou uniforme à utiliser obligatoirement – modèle à l’annexe 1 de la circulaire.
- Le téléchargement automatique de données dans le DJEIS est un élément nouveau (voir les points 3, 3.1.1 in fine, et 3.1.2)

Toutes les communications/tous les transferts de pièces pour les peines privatives de liberté sont effectué(e)s via l’application ICT « DJEIS ». Pour les peines privatives de liberté de trois ans et moins, cela a été étendu avec un « volet 5 ».

Les métadonnées (données à caractère personnel du condamné – données relatives au jugement – extrait du jugement – jugement/arrêt[footnoteRef:1]) sont automatiquement téléchargées dans le DJEIS (dashboard du DJEIS) via un service web entre MaCH/ HBCA[footnoteRef:2] et le DJEIS, et peuvent être utilisées lors de la création du dossier du condamné dans le DJEIS afin d’éviter ainsi les doublons. [1:  Pas encore réalisé : pour le moment, les jugements et arrêts doivent encore être téléchargés manuellement]  [2:  Pas encore réalisé] 



4. LIBÉRATION ANTICIPÉE POUR  CAUSE DE SURPOPULATION (VOIR LES POINTS 2.3.6. ET 3.6.)
- Dans le cadre de la surpopulation, la loi HRF II introduit la mesure provisoire de libération anticipée six mois avant la fin de la peine.

- Date de l’entrée en vigueur : 18 août 2022

- Provisoire : la mesure court jusqu’au 31 août 2023 et peut éventuellement être prolongée par arrêté royal jusqu’au 31 décembre 2024.

- Le contenu est analogue à la libération anticipée pendant la crise du coronavirus, mais la nouveauté est que la mesure est également élargie aux condamnés sous surveillance électronique.

- Le directeur de la prison octroie la libération anticipée si les conditions d’application sont remplies.

Conditions d’application :

· Le condamné est à six mois de la fin de sa peine et a atteint la date d’admissibilité de la libération conditionnelle ;
· La libération anticipée pour cause de surpopulation ne peut pas être octroyée pendant la période de six mois qui suit une révocation de la modalité d’exécution de la peine ;
· Le condamné doit disposer d’un logement et de moyens de subsistance suffisants ;
· Certaines catégories sont exclues.


Octroi/révocation de la libération anticipée pour cause de surpopulation

· Octroi de la libération anticipée pour cause de surpopulation : seules les conditions générales suivantes y sont liées (donc aucune condition particulière individualisée) :
- ne pas commettre d’infraction ;
- ne pas importuner les victimes et immédiatement quitter les lieux lorsque le condamné rencontre une victime.

· Révocation de la libération anticipée pour cause de surpopulation : le directeur de la prison peut uniquement révoquer la décision de libération anticipée pour cause de surpopulation dans deux cas :
- lorsqu’il existe des indications sérieuses selon lesquelles le condamné n’a pas respecté l’interdiction de commettre des infractions. Cela ne requiert pas qu’une condamnation coulée en force de chose jugée soit intervenue.
- lorsque le condamné n’a pas respecté la condition relative à la victime.

Procédure :

· Octroi de la libération anticipée pour cause de surpopulation par le directeur de la prison
· Le ministère public est immédiatement informé de la décision de libération anticipée pour cause de surpopulation, et plus précisément :
- le procureur du Roi du lieu où le condamné a son lieu de domicile ou de résidence ;
- le ministère public près le juge/tribunal de l’application des peines s’il a déjà été saisi. Dans ce cas, les documents nécessaires sont téléchargés via le DJEIS ;
- les parquets ayant une peine en exécution.
· La direction générale des Établissements pénitentiaires enregistre dans I+Belgium la décision de libération anticipée pour cause de surpopulation, de sorte que celle-ci est également enregistrée encodée la BNG, mais n’en assure pas le suivi ultérieur.
Par conséquent, il a été convenu que la direction générale des Établissements pénitentiaires renseigne également, lors de cet enregistrement, le parquet compétent pour le suivi, à savoir celui du procureur du Roi du lieu de domicile du condamné.
	Suivi au sein du ministère public :

- Le procureur du Roi du lieu de domicile du condamné :

· enregistre la libération anticipée pour cause de surpopulation dans la fiche d’antécédents du condamné, afin que le suivi puisse également être assuré par d’autres services au sein du ministère public ;
· reçoit les signalements automatisés depuis I+Belgium.
- Tout service du ministère public qui est informé de nouveaux faits commis, de décisions de condamnation, du non-respect des conditions, de mandats d’arrêts, etc. en informe sans délai le directeur de la prison et y ajoute les procès-verbaux/pièces pertinents en suivant la procédure classique (courriel/papier).

- Si cela est possible d’un point de vue légal, une ordonnance d’arrestation provisoire est délivré (voir ci-après).






	Ordonnance d’arrestation provisoire (article 65, § 4 de la loi HRF II du 30 juillet 2022) (voir les points 2.3.6. et 3.6.2.) :

Le Ministère public :

· uniquement le procureur du Roi du ressort dans lequel se trouve le condamné
·  PAS le ministère public spécialisé près le tribunal de l’application des peines
peut, pendant la période de libération anticipée pour cause de surpopulation,
délivrer un mandat d’arrêt provisoire :

· si le condamné met gravement en péril I ’intégrité physique et psychique de tiers.
      Directives pour le ministère public (voir le point 3.6.2.) 
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